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VILLE DE MONTRÉAL  
RÈGLEMENT  
RCG 20-012  
 
 
 
RÈGLEMENT DÉTERMINANT LE TERRITOIRE SUR LEQUEL LE D ROIT DE 
PRÉEMPTION PEUT  ÊTRE EXERCÉ ET SUR LEQUEL DES IMMEUBLES 
PEUVENT ÊTRE AINSI ACQUIS AUX FINS DE LOGEMENT SOCI AL 
 
Vu le paragraphe 5° de l’article 87 de Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, chapitre C-11.4);  
 
Vu les articles 151.1 à 151.7 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole 
du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4);  
 
Vu le paragraphe 10° de l’article 19 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001);  
 
À l’assemblée du 26 mars 2020, le conseil d’agglomération décrète :  
 
SECTION I  
APPLICATION  
 
1. Le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé par la Ville de Montréal 
et sur lequel des immeubles peuvent être ainsi acquis aux fins de logement social, est celui 
de l’agglomération de Montréal décrit à l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001). 
 
2. Le conseil d’agglomération de Montréal désigne, par résolution, l’assujettissement d’un 
immeuble situé dans le territoire mentionné à l’article 1 aux fins de logement social. 
 
SECTION II  
AVIS D’INTENTION D’ALIÉNER L’IMMEUBLE 
 
3. Le propriétaire d’un immeuble assujetti au droit de préemption doit, avant d’aliéner son 
immeuble, notifier un avis d’intention d’aliéner l’immeuble à la Ville de Montréal. 
 
Lorsque l’offre d’achat prévoit une contrepartie non-monétaire, l’avis d’intention d’aliéner 
l’immeuble doit contenir une estimation fiable et objective de la valeur de la contrepartie 
non-monétaire. 
 
Le propriétaire doit notifier l’avis d’intention d’aliéner l’immeuble au Greffe de la Ville de 
Montréal. Il peut aussi le faire par voie électronique en utilisant le formulaire disponible en 
ligne sur le site Internet de la Ville. 
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Quel que soit le mode de notification qu’il utilise, le propriétaire doit être en mesure de 
constituer une preuve de sa notification de l’avis d’intention d’aliéner l’immeuble. 
 
4. Le propriétaire d’un immeuble assujetti au droit de préemption doit, au plus tard 
15 jours après la notification de son avis d’intention d’aliéner l’immeuble, faire parvenir 
l’offre d’achat à la Ville et, dans la mesure où ils existent, les documents suivants : 

 
1° bail ou entente d’occupation de l’immeuble; 

 
2° contrat de courtage immobilier; 

 
3° étude environnementale; 

 
4° rapport d’évaluation de l’immeuble; 

 
5° autres études ou documents utilisés dans le cadre de l’offre d’achat; 

 
6° rapport établissant la valeur monétaire de la contrepartie non-monétaire prévue à 

l’offre d’achat.  
 
 
 

___________________________ 
 
 
 
Ce règlement a été promulgué par l'avis public affiché à l'hôtel de ville (édifice 
Lucien-Saulnier) et publié dans Le Journal de Montréal le 31 mars 2020. 
 


